
 

 

 

 

 
 

  
 
 

PROCES VERBAL DE LA RÉUNION D’EXAMEN CONJOINT 

Mise en compatibilité du PLU de Draveil par 
déclaration de projet 
Site de l’ancien hôpital Joffre 
 

 
Personnes présentes : 
 
Mairie de Draveil : 
Richard PRIVAT – Maire de Draveil 
Claire MALBERNARD – Directrice Générale des Services 
Dominique DEZORET – Directrice Générale Adjointe Urbanisme 
 
Personnes publiques associées : 
Jérôme PONTONNIER – Direction départementale des Territoires de l’Essonne 
Miguel FIGUEIREDO – Conseil Départemental de l’Essonne 
Hugo WIBER – Communauté d’Agglomération Val d’Yerres Val de Seine  
Michel GRÉGORY – ENEDIS 
 
Bureau d’études (AMO) :  
Olivier MAUPU – Directeur d’études d’Espace Ville 
Colin DOUBLIER – Chargé d’études d’Espace Ville 
 
 

Personnes publiques excusées : 

- La Région s’est excusée de son absence et n’a pas formulé d’avis. 

- Ile-de-France Mobilité s’est excusée de son absence et n’a pas formulé d’avis ; 

- Le Service Régional de l’Archéologie de l’Essonne n’a pas formulé d’avis, étant donné que le projet ne nécessite pas 

d’intervention d’archéologie préventive ; 

- La Chambre d’Agriculture de l’Essonne n’a pas émis d’avis car le projet n’a pas d’impact agricole ; 

- Le SyAGE s’est excusé de son absence et n’a pas formulé d’avis car le projet n’a pas d’impact sur l’assainissement ; 

- Le SDIS s’est excusé de son absence et n’a pas formulé d’avis ; 
 
 

Ordre du jour :  

• Présentation du projet du site Joffre 

• Présentation de la mise en compatibilité du PLU de Draveil 

• Temps d’échange avec les personnes publiques présentes 
 

Les retours des partenaires institutionnels sont exposés ci-dessous selon la trame du déroulé de la présentation : 
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1. PRESENTATION DU PROJET DU SITE JOFFRE 
 
En introduction de la réunion, Monsieur Maupu a fait un rappel expliquant le choix de la procédure pour permettre le 

développement du projet porté par le groupe PICHET sur le site de l’ancien hôpital Joffre, puis sur la compatibilité du projet 

avec la procédure de déclaration de projet avec mise en compatibilité du PLU engagée par la commune de Draveil. 

Une présentation du site de l’ancien hôpital Joffre a ensuite été réalisé, ainsi qu’un focus sur l’ensemble des caractéristiques 

du projet et de sa programmation. L’accent a été mis sur la volonté du projet de maintenir l’état actuel du site (préservation 

et rénovation des bâtiments existants, et des éléments paysagers/forestiers du site) afin qu’il s’intègre au maximum dans le 

contexte environnemental de la zone, située à proximité de la forêt de Sénart. 

 

2. PRÉSENTATION DE LA MISE EN COMPATIBILITE DU PLU  
 

Un focus a été réalisé sur la procédure de déclaration de projet valant mise en compatibilité (DPMEC) portée par la commune 

de Draveil, sur les différentes études réalisés dans le cadre du projet (étude trafic par le BE Iter et évaluation environnementale 

par le BE IEA), puis sur l’intérêt général du projet et sa compatibilité au regard des documents supra – communaux, notamment 

le SDRIF-e. 

 

Enfin, il a été présenté les pièces ajustées du PLU de Draveil, notamment le PADD, l’Orientation d’Aménagement et de 

Programmation, le plan de masse du projet, le plan de zonage après mise en compatibilité et les modifications du règlement 

de la zone UJ, actuellement non compatible avec le projet.  

 

 

3. TEMPS D’ÉCHANGE AVEC LES PERSONNES PUBLIQUES PRÉSENTES 

 

À la suite de la présentation du projet et de la procédure de DPMEC, un temps a été donné aux participants afin qu’ils puissent 

échanger leurs points de vue. 

 

Monsieur Pontonnier, représentant de l’Etat a formulé un avis favorable sur le projet en précisant que ce dernier est vertueux 

au niveau de ses objectifs (réhabilitation d’une friche). L’avis favorable est assorti de remarques : 

 

• Sur la protection des espaces boisés, une question a été formulée sur la partie nord du site Joffre près de la zone UL 

qui a été reclassée en zone naturelle avec la prescription graphique « Plantation et espaces verts ». L’Etat s’étonne 

que cette partie n’ait pas plutôt fait l’objet d’un classement en Espace Boisé Classé « EBC » étant donné le couvert 

forestier existant sur ce secteur.  

Réponse de la Ville de Draveil : Cette prescription graphique permet d’accueillir des jardins et de garantir la 

protection des sols pour y accueillir également des jardins arborés. La ville souhaite pouvoir assurer la 

réhabilitation des serres existantes dans la partie nord située en zone UL, et la protection de la zone N couverte 

par la prescription. 

Il a donc été décidé d’ajouter un EBC à la zone naturelle (N) et d’ajouter un « Espace paysager » sur la zone UL non 

bâtie afin de garantir leur préservation en espace végétalisé tout en permettant la réhabilitation des serres 

limitrophes. 
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• Concernant le risque retrait/gonflement des argiles, l’Etat propose qu’un renvoi soit ajouté dans le règlement ou l’OAP 

sur ce risque afin d’y inclure des dispositions. 

Réponse d’Espace Ville : Les dispositions générales du règlement incluent déjà une partie sur le risque 

retrait/gonflement des argiles : « Aléa retrait-gonflement des argiles  

Le territoire communal comporte des secteurs argileux. Les terrains argileux et marneux sont sensibles à l’eau : 

gonflement sous l’effet de fortes pluies, retrait en cas de sécheresse, et risque de glissement en cas de talutage. Des 

précautions particulières doivent être prises pour terrasser et fonder un ouvrage dans ces secteurs. Ces précautions 

sont rappelées dans la plaquette « Les constructions sur terrain argileux en Ile-de-France » jointe dans les annexes 

informatives du PLU. »  

Par ailleurs, le projet prévoit principalement la rénovation du bâti historique existant, réalisé suivant les règles de 

l’art en matière de fondations et structurellement stable.  

En plus du règlement, afin de s’assurer d’une bonne lisibilité pour le pétitionnaire, la ville s’engage à ajouter la 

mention du risque de retrait et gonflement des argiles sur l’OAP. 

 

• Sur l’assainissement, le règlement du PLU est un peu flou sur l’infiltration des eaux à la parcelle et la génération d’un 

débit supplémentaire lié au projet du site Joffre (alors que le SDAGE est beaucoup plus précis). 

Extrait du plan de zonage modifié présent 

dans le dossier soumis à enquête publique 

Extrait du plan de zonage modifié intégrant la 

décision issue de la réunion d’examen conjoint 

du 16/05/2025 : Protection de la zone 

naturelle et de la zone UL par l’apport d’un EBC 

et d’un espace paysager protégé (L.151-23) 
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Réponse d’Espace Ville : Le règlement de la zone UJ modifié inclut un renvoi vers le règlement d’assainissement 

actuellement en vigueur. Le règlement s’applique de manière prescriptive et respecte le SDAGE. De plus le site 

conserve la majeure partie des espaces perméables existants et le projet revégétalise une partie importante, 

permettant une meilleure infiltration des eaux. Enfin un traitement paysager est prévu sur la toiture terrasse de 

l’hôtel créant une zone tampon des eaux pluviales.  

 

• Il y a une incohérence entre le plan de masse du promoteur PICHET en page 8 de la note de présentation, et le plan 

de masse réalisé par Espace Ville dans le cadre de la procédure de DPMEC. L’Etat pense qu’il y a eu des modifications 

entre les différentes versions du projet.  

Réponse d’Espace Ville : Effectivement, le plan de masse du promoteur PICHET en page 8 n’a pas inclut le parking 

en silo situé à côté du bâtiment Brassens. Celui- ci va être démoli et reconstruit sur la même emprise. Il pourra 

être rajouté sur le plan de masse en page 8. 

 

• Sur les mobilités douces, l’Etat demande s’il existe des mobilités douces sur le secteur de Champrosay et s’il est prévu 

de créer de nouvelles liaisons douces pour relier le site Joffre au centre-ville de Draveil. 

Réponse de la Ville de Draveil : La mairie réfléchit à la possibilité de réaliser une liaison douce à travers la forêt de 

Sénart et une autre vers la gare de Ris-Orangis. Cette réflexion a été portée auprès d’Ile-de-France Mobilités. 

Concernant la voirie existante, un travail sera réalisé sur la rue Louis Camatte afin de sécuriser et d’améliorer la 

circulation des vélos vers Champrosay et les berges de la Seine. 

Pour appuyer le réponse à la MRAe, l’étude trafic d’Iter sera jointe à cette dernière. 

 

Le Conseil départemental de l’Essonne a souligné la qualité du projet ainsi que la prise en compte des éléments de l’étude de 

trafic réalisée par Iter. Il émet un avis favorable sur le projet et sur sa compatibilité avec le PLU tel que mis en compatibilité. 

 

La société ENEDIS a également donné un avis favorable au projet. Quelques points ont été évoqués mais sont pour la plupart 

hors sujet par rapport à la procédure de DPMEC : 

 

• Il existe deux postes de livraison en périphérie du site. Mais ENEDIS ne sait pas quels sont leurs états actuellement.  

• Le réseau entier du site est à refaire au regard du projet à venir et un examen des besoins énergétiques du projet doit 

être réalisé. Si ce dernier nécessite plus d’énergie, une intervention sera nécessaire sur le réseau de la commune de 

Draveil pour permettre l’augmentation des capacités du réseau ; ENEDIS se chargera d’amener la puissance électrique 

nécessaire. 

• Il faut prévoir des emplacements dans les bâtiments actuels pour créer des postes de distribution publique et dans 

l’hôtel (qui doit accueillir plusieurs activités annexes et donc aura besoin d’énergie supplémentaire). La commune 

devra prévenir le groupe PICHET pour qu’il prévoit ces aménagements. 

• ENEDIS demande à ce que le projet inclut une vision fine des enjeux de puissance électrique, afin de les intégrer dans 

les bâtiments du quartier pour des raisons esthétiques. 

 

Réponse d’Espace Ville : les enjeux ont été anticipés dans le règlement du PLU avec des dispositions permettant 

l’installation d’infrastructure pour l’énergie (comme des transformateurs électriques par exemple) sur le site 

permettant de déroger aux strictes règles d’implantations des constructions sur le secteur à plan masse. 

De plus, ENEDIS pourra intégrer ces éléments dans les bâtiments afin qu’ils ne portent pas atteinte au caractère 

architectural et paysager du site (possibilité de les installer et de laisser le groupe PICHET le soin de les habiller). 

Des séparations entre les gaines techniques pour séparer les réseaux dans les bâtiments devront être réalisées. Ce 

point devra être vérifié dans le projet avant le dépôt du permis de construire. 
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La communauté d’agglomération émet un avis favorable au projet. Elle insiste sur l’importance de la prise en compte des 

préconisations du futur Plan des mobilités en Île-de-France pour le stationnement cyclable en surface et au sein des logements 

collectifs. En attente également des préconisations du SDIS en matière de défense extérieure contre l’incendie des futurs 

logements et équipements afin de prévoir éventuellement un redimensionnement du réseau d’eau potable en amont.  

 

Pour conclure la réunion d’examen conjoint, M. Privat a formulé quelques mots sur le projet en le présentant comme bien 

mieux abouti par rapport à la précédente proposition qui prévoyait une programmation surdimensionnée (600 logements), ce 

qui était mal accepté par la population riveraine qui s’inquiétait des enjeux liés aux circulations routières et aux infrastructures.  

 

Le nouveau projet est désormais mieux accepté par les habitants de Champrosay, même si des problématiques sont encore à 

travailler comme la desserte de la gare de Ris-Orangis (proposition de mini navette électrique à réfléchir avec IDFM) et 

l’aménagement du carrefour routier sur la RD448.  

  


